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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE DU MANITOBA 
 

 

 

PROCÈS-VERBAL 

 

DEUXIÈME SESSION, QUARANTE ET UNIÈME LÉGISLATURE 
 

 

PRIÈRE TREIZE HEURES TRENTE 

 

 

Sont lus une première fois, un à un, les projets de loi mentionnés ci-après et dont l’objet a été indiqué : 

 

(N
o
 15) — Loi modifiant la Loi sur le ministère de la Justice/The Department of Justice Amendment Act; 

(M
me

 la ministre STEFANSON) 

 

(N
o
 16) — Loi modifiant la Loi sur les enquêtes médico-légales/The Fatality Inquiries Amendment 

Act; 
(M

me
 la ministre STEFANSON) 

 

(N
o
 17) — Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les tribunaux/The Court Security Amendment Act; 

(M
me

 la ministre STEFANSON) 

 

 

(N
o
 18) — Loi sur la sécurité de la Cité législative/The Legislative Security Act; 

(M
me

 la ministre STEFANSON) 

 

(N
o
 211) — Loi sur le règlement des différends internationaux relatifs aux investissements/The Settlement 

of International Investment Disputes Act. 
(M. HELWER) 

 

 

M
me

 SQUIRES, ministre responsable de la Condition féminine, fait une déclaration au sujet de la Journée 

internationale de la femme qui a lieu aujourd’hui même, le 8 mars 2017. 

 

M
me 

FONTAINE et, avec le consentement de l’Assemblée, M
me 

KLASSEN font des observations sur la 

déclaration. 

 

 

Conformément au paragraphe 27(1) du Règlement, M
me

 GUILLEMARD, M. ALTEMEYER, 

M
me 

MORLEY-LECOMTE  ainsi que M
mes

 les ministres CLARKE et COX font des déclarations de député. 
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Présentation et lecture d’une pétition : 

 

M. MALOWAY — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter le 

gouvernement provincial à déployer tous les efforts possibles afin d’éviter l’acquisition de MTS par Bell et de 

préserver un marché de téléphonie cellulaire plus concurrentiel de sorte que le montant des factures de 

téléphone cellulaire des Manitobains n’augmente pas inutilement. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre FRIESEN voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité plénier le projet de loi 8 — Loi de 2017 portant affectation anticipée de crédits/The 

Interim Appropriation Act, 2017. 

 

Le débat se poursuit. 

 

M
me 

LATHLIN, M. KINEW, M
me 

LAMOUREUX, MM. ALTEMEYER et LINDSEY ainsi que M
me 

KLASSEN 

interviennent. 

 

M
me

 MARCELINO (Logan) exerce son droit de parole jusqu’à 17 heures et le conserve pour la reprise du 

débat. 

 

 

La séance est levée à 17 heures, et l’Assemblée ajourne ses travaux à demain, 10 heures. 

 

 La présidente, 

 

 

 Myrna Driedger 

 


